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AVERTISSEMENT. 

Qes Observations dévoient refier 
en manufcrit , pour être remifes a 
des Perfonnes en place ; mais le Difi 
cours du Roi du z$ Avril dernier' 3 
a VAffemblée des Notables , a péné¬ 
tré toutes mes facultés , au point de 
me déterminer a ofer les faire impri¬ 
mer 3 afin de meure chacun des Mem¬ 
bres de''cette AJfemblée , ainfi que 
ceux des États & AJfemblées pro¬ 
vinciales , les Académies , les Socié¬ 
tés dl Agriculture , notamment celle . 
de Paris , '& autres perfonnes inf- 
truites , a portée de faire toute vé¬ 
rification néceffaire , & qui ferve a 
réel fier les erreurs involontaires que 
faurois commifes dans une matière 




Avertissement. 
aujfi importante. N'ayant d'ailleurs 
d’autres vues que le bien public , je 
me ferai un devoir de répondre avec 
reconnoijfance aux objecîions qu'on 
voudra bien me faire a ce fujet. 


OBSERVATIONS 

Sur les divers degrés de, fertilité ou de 
dégradation du fol du Royaume füivànt 
l’état des Propriétaires , dans lefquels 
on indique les vrais moyens d x augmentèr 
l’une & .de diminuer Vautre , par une 
plus grande div'ifon des poffejfyms m~ 
raies. 


La conftitution d'hommes la plus propre à for-; 
mer de bons cultivateurs»,étant la/même d’ou- 
fortent les plus lïïrs défenfeurs de l’Etat, je me 
•fuis occupé depuis lorig-tems, cqmme Militaire 
& bon Patriote, de recherches fur les claflfes de la 
fociété les plus en<état d’en fournir , & j’ai trouvé, 
d’après des expériences réitérées, que les Pro¬ 
priétaires cultivateurs, ainû que les Àdminiftra- 
teurs de biens réfidans fur leurs pofTeffions, étoient 
à cet égard les citoyens qu'il falloit particulière¬ 
ment diftinguer & encourager, parce qu’ils font- 
k 5 
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en effet les plus capables de produire, & faire 
muldplier l’efpece d’hommes propres à ferdlifer 
le fol du Royaume & à le défendre. Voicice 
qui m’a conduit à cet examen. 

En 1751, voulant m’attacher à connoître les 
différentes caufes de la confommation des hommes 
dans les Troupes du Roi, pour chercher les moyens 
de la diminuer, je commençai par faire le relevé 
de fix cens foldats fîgnalés en 1745 , en les divi- 
fânt en plufieurs claffes, d’après leurs états & 
profeflions, & je remarquai que les enfans des 
Propnétaires culdvateurs formoient le plus grand 
nombre de ceux qui étoient reftés jufqu’à l’expi- 
radon de leurs engagemens, & qui avoient le 
moins perdu par les maladies, ainfi que par la 
déferrion, trouvée n’ètre que d’un à quatre, par 
comparaifon aux autres claffes, & notamment à 
celle des ouvriers fans propriétés. 

Je voulus enfuite développer les rapports du 
Militaire avec les autres états de la fociété, pour, 
compofer les troupes de la meilleure efpece 
d’hommes, & les y attacher, en établiffant pour, 
bafe, que chacun foit traité comme il le mérite, 
dans la claffe où la Providence l’a placé. Mais cette 
matière m’eût entraîné dans des difcuflions,.des. 
recherches Sc des travaux qui tiennent à l’opinion,. 
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aux ufagesj à tous les refforts du Gouvernement * 

& qui ne peuvent être fuivis qu’avec le fecours 
du Miniftere. Je m’en étois donc tenu à ce qui 
pouvoit intéreffer la population des Propriétaires 
cultivateurs & des Adminiftrateurs réfidans fur 
leurs poffeflions : j’avois fait, dans plufieurs Pro¬ 
vinces, beaucoup d’obfervations relatives à cet 
objet j mais elles furent interrompues par la guerre 
de 1756, & par un fervice de vingt années,, 
etnployëes à des travaux non moins unies, au-, 
delà du Cap de Bonne-Efpérance. 

De retour dans le Royaume, & vu les circonf- 
tances actuelles, j’ai cru devoir reprendre ces 
obfervations, pour en préfenter l’enfemble aux 
perfonnes capables d’en juger. I.e tableau que je 
donnerai à vérifier, offrira le contrafte frappant 
qui exifté entré le produit des terres d’un Cultiva¬ 
teur , & celui de terres d’autres Propriétaires qui 
afferment, & prouvera à l’Adminiftration, la né- 
ceflité d’accenfer les Domaines du Roi à des ci¬ 
toyens laborieux, cultivans par eux-mêmes, & 
au Clergé, ainfi qu’à tous les grands Poffeflèurt 
de terres, le befoin qu’ils ont d’adopter cette 
forme , puifqu’ils y trouveront tons également 
leurs intérêts, démontrés d’après les faits. 

Nous diviferons les propriétés en fix claffes, Si 
la première fervira de comparaifon pour tes autres» 

A4 
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PREMIERE CLASSE. 

Article premier, 

Propriétaire cultivateur habitant fa Ferme 3 }ouif- 
fant d’une honnête aifance , & dont les pojfef>_ 
.fions fie trouvent conùgues l’une à l’autre, 

C’Est ,£ms contredit, de tous les Propriétaires, 
celui qui a le plus de facilités. Comme tout fe 
faic fous fes yeux, tout auffi s’anime par fa pré- 
fence. Les. labours, les femailles, les plantations, 
le transport des engraisl’enlevement des récol¬ 
tes , toutes les opérations font faciles, & fe vivi¬ 
fient fans ceflè par fa vigilance. Ses terres font-elles 
aune qualité inférieure, ingrates ou ftériles? On 
voit auffi-tôt redoubler les fécours de 11 bêche & 
dit hoyau j les digues élevées & les-foffës creufés 
par-tout à propos, amènent, ait il le faut, les 
arrofemens & les defîediemens néceffaires clô¬ 
tures, tranchées & iffues, travaux de toute efpece» 
tout eft établi & encouragé par les foins paternels 
du Propriétaire, & là bienfaifance éclairée fe ré¬ 
pandant fur les mercenaires qu’il emploie jour¬ 
nellement, & redoublant leurs forces phyfiques v 
double auûi les réfutais dç produits dans tous 
Isi gerbes, 
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Les pfifeffionsdu Cultivateur propriétaire, bien 
clcsfes St fermées, retiennent en fureté fes befr > 
tiaux nuit & jour ; ils ne caufent pas de dom¬ 
mages aux voifins, & ne fe morfondent pas à 
courir au-deKors ; leur embonpoint augmente, la 
qualité de leurs toifons fe perfectionne, ilsfont 
de meilleure défaite à la vente. 

Ce n’eft pas t6nt' : l’économie, mere de l’ai- 
fance Sc de la profpérité, donne à ce Cultivateur 
une honnête exiftence; chez lui fe trouvent la 
propreté, la fimplicité des meubles ; fa table eft 
frugale-, mais bien fervie ; fes vètemens , fans 
luxe, le diftingüent de fes concitoyens; il fait 
tout ce qu’il faut pour conferver cette aifance ; il 
emploie tous les moyens connus 8c honnêtes de 
]a tranfmettre à fes héritiers. 

C’eft au fein de cette claffe de citoyens, que 
fe conferve la pureté des mœurs ; elles y font 
aufli louables, que les occupations en font utiles, 
• L’aifance Scia félicité du Cultivateur, augmentent 
avec le nombre dé fes enfans, Exaéfc à remplir fes 
devoirs, fournis aux loix, humain envers fes fem- 
blables, il eft au - defliis des événemens & des 
petits défàftres quamenent l’intempérie de l’air 
Scie retard des faifons dans les révolutions du 
rems. L’efprit d’ordre Sc de conduite, qui.dirige 
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fes actions, le met à l’abri d’avoir récours, dans 
ces occafions, à des moyens ruineux, & deftruc- 
teurs de toute propriété : une làge économie lui 
fiiffit pour remédier a tout. . 

Art. Il; 

Propriétaire cultivateur , habitant les Bourgs 
& les Villages . 

Les Cultivateurs dont les polfeffions font épar- 
fes, & éloignées les unes des autres, perdent 
ordinairement beaucoup de tems, foit à s’y ren¬ 
dre, ou à palier de l’une à l’autre, pour en fuivre 
les travaux. Le tranlport des engrais, plans & fe- 
mences, devient plus difficile, l’enlevement des 
récoltes plus onéreux. Les moyens d’amélioration 
& la furveillance ne fauroient être les mêmes fur 
des portions de terre éloignées les.unes des au¬ 
tres, que fi elles étoient contiguës, ni, par le. 
même motif, avoir la même quantité d’animaux, 
que fi ces mêmes portions fe trouvoient réunies. 
Toutes ces différences doivent nécelfairement pro¬ 
duire des non-valeurs dans chaque objet de détail : 
inconvénient que n’éprouve pas le premier Culti¬ 
vateur , dont on a parlé dans l’Article ci-delfiis. 
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A R T. .1 II 


Propriétaire cultivateur de fort propre bien & de 
celui d’autrui tour-à-tour. . ' 


Le Journalier, alternativement occupé à cul¬ 
tiver fa terre, ou celle d’autrui, eft à-peu-près 
dans le même cas que le précédent Cultivateur',' 
avec la différence que deux journées de travail, 
pour fon propre compte, en valent trois de celles 
qu’il fait pour Un autre. - . ■ 


SECONDE CLASSE. 

Article premier. 

Propriétaire adminijlrateur, habitant conftammenc 
ùn Château -, ou une Ferme. 

T .Es foins d’adminîftratioh, les moyens damés 
lioration, ceux de furveillance, & les produits, 
des beftiaux, font à-peu-près dans le même degré 
de perfeétion que chez le premier Propriétaire ; 
mais la main-d’œuvre, faite.par les mercenaires, 
ne fauroit être la même; & quant aux bois, ils 
doivent être mieux foignés & mieux confervés que 
par la dalle précédente de Cultivateurs. 
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Art. II; 

Proprietaire adminijlrateur , habitant les Bourgs 
ou Villages. 

L’adminiftration des biens de ce Propriétaire 
eft au même degré que celle du précédent, mais 
les moyens d'amélioration & la facilité de la fur- 
veiilance ne pouvant pas être les mêmes, il doit 
y avoir une plus grande non-valeur, 

A R T. III. 

Proprietaire adminijlrateur , habitant alternat i-* 
vement la Ville & la Campagne. 

Ce Propriétaire eft obligé de confier le foin 
dadminiftrer fon bien, à des perfonnes à gages, 
qui n’emploient à leur tour que des mercenaires j, 
& l’on font qu’il doit y avoir encore plus de 
non-valeur chez lui, en comparaifon de l’Admv». 
niftrateur abfolument fédentaire. 





TROISIEME CLASSE. 

Ar.ti.cle premier. 


Propriétaire téjidant par intervalles fur fort bien j 
dont il a affermé une grande partie . ; 

La furveillance de ce Propriétaire fur fon Fer¬ 
mier n’étant pas journalière, il ne fauroit s’aflurer 
que les momens les plus précieux pour prévenir 
les dégradations, ainfi que pour les plantations & 
les engrais, n’ont pas été employés de préférence 
fur le propre héritage du Fermier, on fent quune 
pareille geftion doit être inférieure aux précé¬ 
dentes. . 

A R T. I I. 

Propriétaire habitant la Capitale 3 & ne voyant 
que de loin en loin fes 'poffeffions. 

L’adminiftration de ces fortes de biens entre 
les mains des Fermiers, & fous l’infpeétion d’un 
Agent, qui ne les voit lui-même, que pour palfer 
les baux à ferme, doit nécelïàirem'ent éprouver en* 
core plus de non-valeur, que celle ci-deflùs. 

Art. III. / 

Grands Propriétaires qui ne vont jamais, dans 
leurs Terres. 

Les biens de ces personnes font ordinairement 
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affermés à gens , fous l’infpeéUon d’un Régiflèür 
paraculier, mais en fous-ordre, dépendant lui- 
même d’un Régiflèür général qui habite la ca¬ 
pitale , ou telle autre ville qu’il lui plaît. Or, 
il eft facile de juger des inconvéniens qui' réful- 
tent de paflèr par tant de mains, & combien 
elles aident au détriment des terres. Les améliora¬ 
tions ne peuvent s’y faire , qu’en groffiflànt con- 
lïderablement les dépenfes, où, fi elles font né¬ 
gligées , les biens tombent en dégradation. . 

Si de pareilles terres font fubfrituées, & que 
le propriétaire n’ait pas d’enfans, ou qu’il foit 
obéré , il fe refufe aux réparations les plus ur¬ 
gentes, & alors le mal devient irréparable pour 
fes facceflèurs. 


QU A TR 

A R T I 


E ME CLASSE. 

LE PREMIER. 


Propriétaire ufufruitier. 

IjE s Communautés qui habitent la-campagne, 
notamment les Chartreux, & qui adminiftrent 
leurs biens par eux-mêmes , portent au plus haut 
degré cette adminiftration, en faifant à propos les 
réparations néceflaires, ainfi que les grandes amé¬ 
liorations, foit pour contenir les rivières, foit 
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pour deflecher les marais, ou pour l’eiitretiâl 1 
de leurs bois, & fournira leurs Fermiers des 
fecours capables de leur procurer les objets in- 
difpenfables , & particuliérement les qualité & 
quantité, de beftiaux propres à la contenance de 
leurs terres, & à la nature du fol. Cependant, 
de pareilles pofleflions ne peuvent entrer en com- 
paraifon de produits, eu égard : à leur étendue & 
nature , avec celles des Propriétaires cultivateurs 
& adminiftràteurs réfidans fûrleursbiens. 

A B. T. I I. 

Propriétés des Curés & autres Æccléfiafiiques 
réfidans fur leurs Bénéfices. 

Ces fortes de biens font paflabletnent adminif- 
très j mais ces potTeffeurs n’ayant pas les mêmes 
motifs, ni les moyens des Communautés men¬ 
tionnées ci-deflus, ne peuvent , les porter au meme 
degré de production. 

Art. III. 

Propriétés de l’Ordre de Malthe. 

Comme il eft de rigueur qu’un Commandeur 
fafle toutes les réparations néceflaires à fa Com? 
manderie j ppur avoir droit de paffer à une meil- 
leure, fes pofleffions- font. tenues dans m aflea 
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fon état ; mais non pas dans le même degré de 
valeur des précédentes. ( * ) 

A R. t. IV. 

Propriétés des Communautés dHiôiMhes ou Re¬ 
ligieux habitons les villes. 

Leurs poffeffions font aufli-bien adminiftrées; 
que peuvent letre celles de gens qui ne les fur- 
veillent quede loin en loin} mais je penfe qu elles 
font dans un état inferieur aux Commanderies. 

A s. t. V. 

Propriétés des Chapitres d’hommes & autres 
Sociétés eccléjîafiiques. 

Les biens de ces Propriétaires font, à peu de 
de chofe prés, comme ceux dont on vient de par¬ 
ler. 

A R T. V I. 

Propriétés dépendantes des Evêchési 

Ces terres étant affermées fous l’adminifeation 
d’un Agent, il eft difficile que le Propriétaire 
utufniiner puiffe furveiller affez, pour que les 


1*) II s'enfuît Je-la que Us plus riches Commanderies 
■&nt les pfes mal tenues. 


réparations 
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Réparations^, améliorations (oient faites à -pro¬ 
pos. Ainfi, cette nature de terres doit être dans 
un état de non-valeur àu-deffous des précédentes. 

‘ a r t. v ii. . 'V.! 

Propriétés des Bénéfices fimples , dont les Titu¬ 
laires font toujours abfens'. ; ■ 1 

Ces biens font donnés à.ferme, &..fi-le Ti¬ 
tulaire eft obéré, il prend des pots-dervin, ou 
•reçoit par anticipation quelques années -, {le (on 
revenu, & fe met bientôt par-là, hors d’étàt 
de faire les réparations les plus urgentes, à dès 
biens fur-tout qu'il ne voit que rarement. Ces 
fortes de biens doivent être d’un produit inférieur 
à ceux des Evêchés. - - - - r . 

Art. V-III. 

Propriété des Bénéfices de Nomination royale. 

Les Cadets de Maifons font ordinairement 
pourvus de ces Bénéfices. Obligés de payer leurs 
Bulles, & de monter une maifon, relativement 
à leur nouvel état, ils font forcés la plupart du 
tems de prendre des .engageinens onéreux avec 
leurs Fermiers ; ainfi ils fe mettent dans Timpuif* 
fance de faire les.réparations indifpenfables. D’ail» 
leurs, l’efpérance de quitter le Bénéfice aéluel 
B 
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pour un meilleur, eft un motif de plus pour le 
négliger. Si l’on compare le revenu de deux por¬ 
tions abbatiales d’une Abbaye, avec la portion 
conventuelle , on trouvera qu’en général, le tiers 
appartenant aux Moines, produit autant de revenus 

que les deux tiers de l’Abbé. On pourra dire que 
la plupart des Abbés cedent leurs deux tiers aux 
Moines; mais comme un fuccefleur peut rom¬ 
pre cet arrangement, les Religieux ne peuvent 
pas avoir le même intérêt d’améliorer les por¬ 
tions abbatiales comme la leur : il doit en ré- 
folter une plus grande non-valeur dans ces fortes 
de Bénéfices. 


CINQUIEME CLASSE. 

Des Biens en régie. 

Article premier. 
Propriétés des Dames Religieujis. 

T iEs biens de ces Communautés font adminif- 
trés par des gens-d’affaires, & les inconvéniens 
d’une pareille geftion font manifeftes. On eftime 
que ces pofleflions fe trouvent dans le cas de celles 
des Propriétaires qui ne peuvent eux-mêmes fur- 
.veiller leurs biens. 
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A ». t. I L 

Propriétés en Economats. . . . 

, L’adminiftrationi des. Economats eft favorable 
pour la confervation -des titres & des droits qui 
font foüs fa régie3 mais les formes quelle eft 
obligée d’obferver, entraînent à des dépenfes §C 
à des retards inévitables, pour exécuter ce qui, 
eft à faire» D’ailleurs, elle eft expofée à des procès 
fans nombre, pour les réparations qui ,.auraient: 
dû être faites par les derniers Titulaires des Bé¬ 
néfices vacants, aux dépens de leurs fuccelîîons, 
ou de la caifte des Économats. Tout cela con¬ 
court à retarder les opérations les plus indifpenfa- 
bles ; & lorfqu on les exécute, on eft expofé à 
tous les inconvéniens qui réfultent d’ouvrages où 
il faut le concours de tant de perfonnes abfentes, 
.& en confier l’exécution fur les lieux, à gens 
. qui n’ont pour but que leur intérêt propre. Les 
réparations ne portent ordinairement que fur l’en¬ 
tretien des bâdmens 3 & le régime de cette ad- 
. miniftration ne lui permet pasdefaire des.dépenfès, 

. pour des améliorations territoriales qui iroient à 
.. l’augmentation, des produits du fol. 

Si enfuite le Bénéfice eft donné à un nouveau 
Titulaire, il reviendra fuccelîivement dans le 

B t - 
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meme état que les Economats l’ont reçu. On 
voit que ces biens font dans une non-valeur en¬ 
core plus fenfible que la précédente^ 

Art. III. 

Propriétés des Domaines dit Roi. 

La Régie des Domaines eft adminiftrée par deô 
Régifleurs - Généraux, qui fuivent à-peu-près les 
mêmes formes que les Economats, & qui ont 
encore moins d’intérêts qu’eux, à faire les amé¬ 
liorations territoriales, attendu que ce ferait aux 
dépens de la Régie. Ainfi, on eft perfuadé que 
la non-valeur de ces fortes de biens eft encore 
plus forte que celle des Economats. 

Les portions de Domaine données en échange, 
font des marchés toujours onéreux au Roi (*) ; 
& comme elles palfent ordinairement à de grands 
Seigneurs, elles ne peuvent Augmenter de beau¬ 
coup en fertilité. 

Celles qui font livrées à des Engagiftes font 
"encore moins fufcepnbles d’être portées à leur dë- 
gré de fécondité, parce que d’une part, elles île 
font accordées qu’à la protettion, & que de l’au- 


(*) Souvent même avec léfion d’outre-moitié. 
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tte, les pourvus ont toujours a craindre d'être 
évincés par les RégifTeurs-Généraux. 

Art. 11 II. 

Propriété des Hôpitaux ou Maifons de Charité. 

Il ÿ a des Bureaux d’adminiftration fupérieure- 
ment montés, d’autres où une ou deux perfonnes 
ont la direction & adminiftration des biens, & 
qui s’en rapportent à des prépofés fur les lieux. 
Il en réfulte des inconvéniens difficile à évaluer. 

A R T. V. 

Propriétés des Mineurs & Interdits. 

L’adminiftratiôn de leurs biens dépend de l'in¬ 
telligencede la vigilance, & de l’honnêteté des 
.Tuteurs; s’ils font négligens & dérangés dans leurs 
propres affaires, il s’enfuit des non-valeurs bienplus 
grandes que dans les adminiftrations précédentes. 
A R t. V I. 

Propriétés en direcîion. 

. La régie de ces fortes de biens entraîne avec elle 
des frais de Juftice, des négligences & des moyens 
de fatisfaire la cupidité particulière des Direéteurs. 
Il doit donc réfulter . une non - valeur plus forte 
encore que la derniere, par l’incertitude du tems 
que peut durer la direction. 
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A R T. V I I. 

Propriétés fous décret de Juflice . 

Ces fortes de biens font expofés à toutes les 
caafes qui entraînent la détérioration , 8 e le plus 
grand degré de non-valeur. 


SIXIEME CLASSE. 

Propriétés en communes , 

LE s Terres qui ccmpofent les Communaux,' 
font en prairies, ou pacages, ou en friches \ les 
unes fans arbuftes , les autres en bruyères , 
dont les plans font devenus rabougris, pour avoir 
■été mangés par les beftiaux} d’autres portions font 
couvertes de quelques bois: chaque habitant a le 
droit d’envoyer fes beftiaux paître dans ces ter- 
reins, &, dans beaucoup d’endroits, celui d’y aller 
prendre le bois pour fon ufage. 11 s’enfuit ordi¬ 
nairement la dévaluation des gros arbres, & l’on 
finit par couper les jeunes, & même on enleve 
jufqu’aux racines. Si c’eft dans le pays montueux, 
les terres font emportées par les avalages d’eau, 



fans efpoir d’être régénérées par le crément des 
feuillages des arbres, dont l’efpece eft détruite., 
tandis que les parties de terre fufceptibles de fé J 
condité font en non-valeur, par les abus inévi-i 


tables de leur deftination.. 



C*4) 


RÉSUMÉ. 


On vient de voir, par tout ce qui a été dit 
jufqu ici, que les Propriétaires cultivateurs & les 
Adminiftrareurs réfidans fur leurs propres biens, 
font les deux dafles de citoyens les plus attachés 
à leurs poiTeffions, & les plus capables d’en mul¬ 
tiplier les produits. Pour s’aflurer de cette vérité, 
on peut comparer les acquilitions que ces deux 
clallès ont fiâtes depuis dix ans, de portion de 
terre de Propriétaires abfens, & par conféquent 
négligées * on trouvera une augmentation de re¬ 
venu fuivant la nature du fol, de la moitié dans 
les unes , & de plus du double dans les autres , 
par comparaifon à celui d’une portion de terre 
de même qualité , qui fera reliée dans les mains 
du poflefleur abfent. C’eft ce dont j’invite tout 
bon patriote à faire la vérification dans fa Pro¬ 
vince. 

Cette différence eft plus commune & plus frap¬ 
pante dans les pays où le cadaftre eft établi, at¬ 
tendu qu’un acquéreur laborieux fe trouve récom- 
psnfé de fon travail & de l'on déboutfé, fans 
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craindre 1’aügmentation de l’impôt, fi ce n’eft 
à l’époque du renouvellement du cadaftre; tandis 
que dans le pays où l’impofition eft arbitraire, : 
le Propriétaire ne peut pas avoir la même ému¬ 
lation au travail-, ni faire les avances néceflaires, 
pour augmenter les produits., de fa poffeffion,- 
parce qu’il eft perpétuellement découragé par la- 
crainte d’une furtaxe. 

Allons plus loin : l’intérêt général de la fociété' 
èft, que le fol d’iinè Paroilfe, d’une Province, du 
Royaume enfin, foit porté àu plus haut degré" 
de fécondité ,' pour alfürer , non - feulement 
la fubfiftance à chaque individu, mais en¬ 
core pour fournir à alimenter fôn induftrie & 
fon commerce j & par ce concours, augmenter 
la population, fur - tout celle des hommes les" 
plus utiles à la profpérité publique. 

•L’intérêt particulier de chaque individu, eft 
que fa propriété foit aufli refpeftée que fa liberté, 
pour qu’il en tire le meilleur parti poflible à fon 
profit, foit en l’adminiftrant lui-même, foit en 
l’échangeant, ou en la vendant, pour fuivre un 
autre état plus relatif à fes vues & à fes talens. 

Le Citoyen qui tranfmet fa propriété, avec 
daufc exprelTe, que fes fuccelïeurs ne pourront 
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jamais l’aliéner, non-feulement les prive par 
cette entrave, de la liberté dont il avoit joui lui- 
même , pour fon propre avantage j mais il blefle 
encore l'intérêt général de la fociété, puifque cette 
propriété ne peut plus devenir l’héritage d’un pof- 
fefleur laborieux, qui la rétablirait dans fa pre¬ 
mière fécondité. 

Si, par fucceflion de-tems, la fomme des pro¬ 
priétés inaliénables s’eft augmentée, au point de 
comporter la lixieme partie de la furface du fol 
du Royaume, & de la meilleure qualité, il en 
refaite donc une non-valeur dans les produits de 
ce lixieme, au défavantage de cet ufufruitier en 
particulier, & à celui de la fociété en général, 
par conféquent au détriment de la profpérité de 

l’Etat. ( * ) 

Il ferait donc de l’intérêt de la fociété de récla¬ 
mer lajuftice duLégillateur, pour autorifer les Pro- 


(* ) Une des principales caufes qui empêchent les pro¬ 
vinces de Caftille & de Léon, en Efpagne, de recouvrer 
leur ancienne population & fertilité, c’eft que la majeure 
partie du loi eft pofledée par des gens de main-morte, 
Sr par les Majorats; tandis que la Navarre & la Cata- 
jegne font auffi peuplées que fertiles, parce que les pof- 
felTîons y font plus divifées. 
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p riétaires ulufruitiers, qui ne fauroient adminif-; 
trer par eux-mêmes leurs poflfeffion, à pouvoir 
les livrer à ceux qui, par leur état & leurs moyens,; 
peuvent les feràlife'r, en : confervant cependant 
toute l’étendue de la propriété inaliénable, fur 
les produits réels de ces memes bièns. La diffé-, 
rence ne confifteroit alors qu’à retirer en denrées, 
ou en argent, les revenus des mains de celui à 
qui ils auraient été accenfés, au lieu de les re¬ 
cevoir , en argent feulement, d’un fermier qui 
n’a qu’une jouilfance momentanée, 

Tout ufufruitier autorifé à faire pareille alié¬ 
nation, ne fait que changer la forme d’en per¬ 
cevoir le revenu, & met fon fucceffeur à l’abri 
des non-valeurs, ainfî que des détériorations, 
frais de réparations & procès qui en réfultent, 
en augmentant en même tems ces revenus d’un 
cinquième au moins , établi par une rétribu- 
. tion en denrées, & en argent pour les lods 
& ventes, dont la valeur fuit l’augmentation du 
numéraire : par-là, il réunit à fon intérêt celui 
de fes fucceîTeurs, 

• 11 eft démontré, d’après les faits, que les grands 
Tenanciers, fur-tout ceux qui ne peuvent pas fur- 
.veiller leurs terres, ont intérêt de préférer d’éta- 
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fclir leur revenu fur les coupes de bois, fur les 
prairies,, fur les rentes en denrées, & fur les 
produits des Jods & ventes dont la valeur fuir, 
comme nous venons de le dire, l’augmentation 
du numéraire. Par cette forme, ils ne feront plus 
expofés aux- dégradations, aux réparations, ni à 
la négligence, ou à la cupidité de leurs agens, 
ou de leurs fermiers. 

Les Titulaires eccléfiaftiques qui ne peuvent 
adminiftrer par eux-mêmes les biens de leurs 
Bénéfices, ont, parleur qualité d’ufufruitiers, 
un intérêt bien plus fort à n erre pas expofés aux 
mêmes inconvéniens, & fur-tout aux procès, 
occafionnés ordinairement par les réparations faites, 
ou à faire. 

Le Roi lui-même a un intérêt encore bien plus 
important ; c’eft celui de donner à fon peuple les 
moyens de fertilifer le fol de fon Royaume, au 
plus haut degré poflible, ce qui ne pourra s’exé¬ 
cuter qu’autant que les polTellions territoriales ac¬ 
tuelles feront plus divifées, & quelles pourront, 
fans entraves, fortir des mains qui les tiennent 
dans la non-valeur, pour palfer dans celles plus 
capables de les fertilifer ; par cette liberté géné¬ 
rale, Sa Majefté augmentera la dalle des hom¬ 
mes les plus utiles à la profpérité de l’Etat, & 
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les plus propres à fournir des bras pour le dé; 
fendre. 

Il s’agit maintenant d’établir les moyens de 
remplir le but qu’on s’eft propofé par ces obfens 
valions* 



MOYENS. 

De.rendre au fol du Royaume toute la fécondité 
dont ilejl fufceptible, en multipliant les cultures. 

Premier M or e k. 


XjE s Pièces de fol du Domaine de la Couronne, 
foit en friche, foie en culture, peuvent être accen- 
fées à perpétuité -, les premières, fous la fimple 
directe, c’eft-à-dire, moyennant un cens , les 
,aurres, outre le cens, payeraient une rente fon¬ 
cière & perpétuelle, en denrées ou en argent j 
& de cette maniéré le Roi conferveroit toute 
l’étendue de fa propriété. Mais comme les for¬ 
mes, ainfr que les frais & entraves à'fupporter, 
pour obtenir ces fortes d’accenfemens, font quelles, 
ne font accordées qu’à des perfonnes en crédit, 
6c au détriment des revenus du Domaine du Roi, 
il faudrait, pour que ces accenfemens puffent être 
faits au plus grand avantage de Sa Majefté , 
que les acquéreurs n’euflent à effuyer que les 
formes & les frais réfultans du contrat d’ad¬ 
judication. Alors la concurrence dans l’enchere, 
porterait la valeur de la rente foncière à plus 
d’un quart au-delfus du revenu actuel de la même 





terre, indépendamment des lods & ventes, & de 
l’augmentadon de l’impôt qui s’enfuivroitj & enfin 
par ce moyen, le Roi n’auroit plus à fa charge 
les frais d’entretien, des réparations, de recette 
& adminiftradon, &c. &c. 

Il feroit également important, que ces accenfe-* 
mens fulfent divifés par lots, chacun d’une étendue 
fuffifante, pour occuper une famille de. culdva-»; 
teurs, & que cette dalle de Citoyens eut la pré¬ 
férence , à un dixième au-deiïous des concurrens 
d’un autre état, le Roi feroit bien dédommagé 
de ce léger facrifice, par l’augmentarion que fq 
roit cette claffedansfon acquifidon, de plus qu’une 
autre, & par conféquent au profit de l’impôt 
fur-tout dans les Provinces où la taille eft réelle, 
où les biens nobles en font exempts, & qui dès 
ce moment tomberaient en roture. 

Le revenu du Domaine royal une fois établi ; 
d’après les droits feigneuriaux & rentes foncières, 
on connoîtroit le produit net de chaque ferme 
particulière, ce qui ferviroit de bouclier contre' 
les propofidons d’échanges, & de marchés avec 
des fingagiftes, ■& dans le cas où des parues dé 
ce même Domaine pourraient un jour être abfolu* 
meut aliénées, on fauroit, à peu de chofe près, ' 
ce qu elles devraient produire à la vente. 
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Si l’on eftimoit qu’il fut nécëflàire de faire 
la vente des terres du Domaine, propres à être 
■cultivées, moyennant un tiers comptant, & les 
■deux antres tiers dans trois ans, il ferait plus utile 
que la claffe des Cultivateurs pût aufli entrer en 
concurrence dans l’enchere, en donnant par elle 
ail fîxieme comptant, & lé refte ên cinq termes 
égaux, d’année en année, avec la condition ex- 
preffe que fon acquifidon ne pourrait- fprrir de fa 
clalle, qu après l’époque de fix années expirées j 
& que dans le cas où un acquéreur d’un autre 
état en deviendrait polTelfeur avant ce terme, il 
fut obligé de payer comptant ce qui ferait échu 
des trois premières années. Cette claufe eft né-, 
ceifaire pour prévenir les accaparemens. 

Il eft bon d’obferver aufü que, fi des raifons 
d’Etat dérerminoient à vendre les terres cultivables 
du Domaine au comptant, & par greffes parues, 
elles ne pourraient plus être achetées que par des 
compagnies, ou par de riches particuliers ; alors 
elles ne produiraient pas la moitié de la valeur 
que préfente la forme indiquée ci-deffus, c’eft-à- 

dire, la divifion de ces mêmes terres en petites 
pairies. Il eft donc prouvé par-là que ce ferait 
une perte réelle pour l'Etat, de priver les Cul¬ 
tivateurs & Adminifirateurs de biens, culrivans 
par eux-mêmes, de parûciper à ces acquittions 
par 
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par la voie des enchères dont on vient de parler; 


Les terres du Domaine en culture ne .donnent^ 
dit-on, de net dans les coffres du Roi, qu environ 
trois millions 3 mais celles qui ne font pasen valeur, 
ou qui font en friche, peuvent' produire des fomt 
mes beaucoup plus confidérables. Par conféquèntj 
fi l’on prenoit le parti d’accenfer toutes ces terres 3 
& fucceflîvement celles qui rentrent tous les jours 
au Domaine, foit par réunion, acquifition., ou dé¬ 
chéance , fon revenu augmenterait en proportion; 
& fi l’on avoit fuivi cette méthode feulement 
depuis cinquante ans, l’accroiffement de ce même 
revenu ferait aujourd’hui porte à des femmes im- 
menfes. 

Second Moyen. 


Le Clergé en général, & chaque Titulaire en 
particulier, ont le plus grand intérêt à accenfer 
leurs polfeflions territoriales, pour n’avoir de re¬ 
venu qu’en rentes perpétuelles en denrées, 8c en 
lods & ventes, comme il éft dit dans le premier 
Moyen, au fujet du~Domaine de la Couronne, 
en obfervant les mêmes formes, pour que lés 
Cultivateurs puilfent être préférés; & cette pré¬ 
férence donnée à ces mêmes Cultivateurs, ne 
peut être que très-profitable aux Titulaires, puif- 
qu’elle leur procurera une augmentation fur 4 
C 



dîme. On a lieu d'efpérer que le Clergé prea? 
dra en conlidération un objet aufli important au 
bien général 

Une pareille opération préviendrait aufli tous 
les procès qui furviennent à la mort des Titulaires 
de Nominadon royale, à l’occalion des réparations* 
négligées de leur vivant, & qui nemanqüent ja¬ 
mais de fe faire, au détriment de leurs fuccef- 
fions, ou de la caifle des Economats. 

Troisième Moyen. 

Les terres des Dames Religieufes, celles des 
Bénéfices en Économats, & celles appartenantes 
à des Hôpitaux, ou Maifons de Charité , font 
également fufcepdbles d’accenfemëns , dans la 
forme préfentée pour les Domaines du Roi 8c 
du Clergé - , ainfi les avantages doivent être les 
mêmes, tant par rapport à l’augmentadon du 
revenu, que reladvemenr à la fuppreflion des abus, 
& des frais de toute nature, qui réfultent d’une 
adminiftration aufli compliquée, quembaraflànte 
de ces fortes de biens. 

Quatrième Moyen. 

Les Communaux pourraient devenir fufcepti- 
tles de grandes améliorations, tant pour le bien 
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de l’Etat, que pour celui des Habiiahs de Chaque 
Paroilîè ÿ mais cet objet eft très-délicat, en ce 
qu’il exige de concilier les intérêts refpedtifs de 
ceux qui en ont la jouiflance, & notamment de. 
ia clafe des Citoyens la plus pauvre. 

il n’y auroit donc qüé les États & Aflemblées 
provinciales, qui, conjointement avec chaque Com¬ 
munauté, pourraient vérifier & ftatuer te qu’il y 
aurait de plus utile à Faire à cet égard, ôc dans 
le cas où ils jugeraient qu’il ferait avantageux- 
poiir le bien de tous, de mettre en réferve des 
partifes de bdis, Sc d’acceiifer des portions de 
terre , dans les, formes Sc aux condidohs énon¬ 
cées à l’article des Domaines du Roi, il y aurait 
de la juftice que la rente annuelle, ainfi que le 
furplus de la taille que donneraient ces accenfe- 
mens, fut applicable par égale portion, à la dé¬ 
charge de la cotte-parc de chaque Habitant, fans 
avoir égard au plus ou moins de poflèflîons de 
, chacun d’eux en particulier, püifqne tous en gé¬ 
néral fe trouveraient par-là privés d’une jouiflance 
qui leur étoit commune. 

Cinquième Moyen. 

Les biens en direction appartiennent ordinaire¬ 
ment à de grands Seigneurs, Sc font le plus, fou- 
C a ' 
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vent fubfnmés. Il efl: donc de leur intérêt, & dé 
celui de leurs créanciers, d’augmenter le revenu', 
en diminuant les frais de réparations, d’entre¬ 
tien , &c. On croit que ces vues peuvent être 
remplies par l’accenfement d’une partie des terres 
cultivables de ces mêmes biens , d’après les for¬ 
mes & conditions dont nous avons parlé pour les 
Domaines du Roi : ce qui rendra moins, onéreux 
les abus attachés aux Direûions. 

Sixième Moyen. 

La locaterie perpétuelle, ou rente Foncière, eft 
un bail qui diipenfe des lods & ventes, pour les 
Terres en roture, qui font grevées du cens. Ainfi 
les Propriétaires qui ont de ces fortes de biens, dans 
des lieux éloignés de leur domicile, dont ils ne 
pourraient trouver la vente au comptant, ni à 
court terme, fans perdre de leur valeur, font obli¬ 
gés de donner à demi-fruit, ou à ferme en argent, 
en fupportant les frais d’entretien & de répara¬ 
tions. Mais en donnant les mêmes biens, moyen¬ 
nant une rente foncière, à un Cultivateur labo¬ 
rieux , qui ria pas de débourfés à faire pour les 
lods & ventes, & qui compte fur fon travail «Se 
fou induftrie, pour augmenter le produit de ces 
biens, on doit en obtenir une rente plus avan- 
tageufe que celle payée par le Métayer ou par le 
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Fermier, outre que l’on fe délivre-de tous'les 
frais d’entretien, réparations, Scc. Scc. 

Septième Moyen..'•. . 

. Les Princes, comme les grands PoffëfTeurs.de 
terres, ont intérêt de ne conferver dans lèurs 
Domaines, que les bois, les prés, & l’arrondiiTe- 
ment de terrein convenable à leurs châteaux 
d’accenfer le furplus, aux conditions-, formes & 
préférences dont nous avons ci-devant parlé. Cetac- 
cenfemenr augmentera d’un cinquième au moins le 
revenu aétuel des biens feigneuriaux, indépendam¬ 
ment de la progreflîon des lods ,de la bannalité des 
Moulins & dès Fours, &c. d’après le.-nombre des 
Propriétaires nouveaux: Cet arrangement écono¬ 
mique en produira d’autres de bienfaifance, puif- 
qu’il donnera,des familles de Cultivateurs, qui 
n’auroient peut-être' jamais exifté, fi leurs peres 
n’avoient.obténu ces propriétés. 

Les grands Pofleffeurs de terres font les ci¬ 
toyens le plus néceffairement liés, par intérêt, 
au fort de l’Etat, & par conféquent les plus obligés 
à concourir à fa profpérité. S’ils joignoient à la 
bienfaifance de Faccenfe ment, celle de convertir le 
. quart des charités qu’ils font dans les villes qu’ils 
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habitent, en prêts à de nouveaux Propriétaires 
laborieux, qui en auraient befoin pour féconder 
leurs acquifîtions, ils animeraient par ces fecours 
leur adivité j ce qui contribuerait plus efficace-' 
ment à l’augmentation des produits du fol, à 
attacher le Cultivateur à ce même fol, & par 
coniequent, à diminuer le nombre des pauvres > 
que la néceffité oblige à abandonner leurs vif» 
lages, 


ÉVALUATION 


Des produits qu’on ejl en droit d’attendre des 
nouveaux accenfemens. £■ arrentcmcnspropofe's. 


C’Est par l’enfemble des moyens qu’on vient 
d’établir, qu’il eft poflible de multiplier fenfible- 
ment le nombre des propriétés dans les campa¬ 
gnes ÿ & l’on ne craint point'de dire que laccen- 
fement des grands Domaines quelconques, en 
petites parties, exploitables par autant de familles 
de Cultivateurs, doit au moins en porter le nom¬ 
bre à fept de plus par Paroilîe, l’une dans l’autre. 
Ainfi, il doit résulter de cette eftîmation, que 
les quarante mille Paroilfes du Royaume donne¬ 
raient trois, cens mille nouvelles propriétés, dont 
les Acquéreurs auraient intérêt d’employer à leur 
culture un plus grand nombre de bras, que ne 
faifoient les Vendeurs,. 

De ces trois cens mille propriétés nouvelles, 
laifïons-gn les deux tiers, c’eft-à-dire, deux cens 
mille, à des Acquéreurs de tous états, & l’autre 
tiers, réfervons-le pour les Cultivateurs^ par-là, 
cette clafle de Citoyens, fi'néceflaire à tontes les 
C 4 
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autres, deviendra propriétaire de cent mille pof-; 
felîions nouvelles. 

En fappofant que les trois cens mille proprié¬ 
tés donnent chacune trois cens livres de rente, la 
totalité forme un revenu annuel, pour les poffef- 
fêurs actuels, de quatre-vingt-dix millions j cepen¬ 
dant, on -.bit favoir que ce n’eft-là qu environ la 
ilttleme partie (*) de leur produit réel, car elles 
paient de plus, ou doivent payer : 

i°. La fubfiftance & l’entretien du Fermier & 
de fa famille, la rentrée de fes avances , & un 
petit bénéfice en fus. 

2 0 . La dîme, 8c fa cotte-part de l’impôt,, en 
raifon de fa Ferme. 

i Les frais de réparations, de perception & 

d’adminifeadon. 

4 °. Les bénéfices que doit faire le commerce 
à enlever les productions, & à les répandre dans 
les lieux où elles font néceflàires. 

5 °. La manipulation des'grains, & autres coiri- 
meftibles. 


(*) Des Obfervateurs Pelliment la dixième , d’autres la 
deuxième partie; mais nous avons calculé d’après leà trois 
qualités de terres connues, bonnes, médiocres & mauvaife?. 
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, La fabrication 4ej? matières premières. 

7°. La vente de ces objet?., .manipulés &fabd* 
qués, & leur tranfport., ... ,. . -■ 

-S'VL’impôt général qiji.réfyltede cesdür 
tentes “formes "& cafcades. 

. . Or, ces huit articles réunis, formant-les cinq 
fixiem.es 4u produit réel,, lefquels font la pardon 
du cpmnxerçe&de l’induftrie,. préfententun revenu 


de , . . ..... . . 450,000,000.1! 

A. , quoi, ajoutant les .quatre- ..... 

vingt-dix millions entrés dans les. ./ .,-.. 

coffres des Propriétaires, ci . , . 30,000,000 

Le total du produit; des troi s ■ . n 

ceps.ipUle.poflçffions, eft de . 540,090^030 , 


Sur les trois cens mille.propriétés nouvelles; 
nous en avons fuppoféi dèux . .cens mille àcqiiifes 
pardivers-Acquéreurs.de tPUS état? :.le rev.enùaftuel 
de ces"propriétés doit monter à . 60,000,000 L 

En admettant que ces Acipie- ; .* -,J 

reurs rië ; feront d augmentation 
que dë’la moitié de leurs acqui¬ 
ttions, ce fera à ajouter''/. . . jo,ooo,üôo ' 

Ce qui fait en total ..../. 90,000,000. 

Les -cent mille propriétés paf- 
- fées aux Cultivateurs, doubleront . 
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D'autre part. . ... 90,000,000 L' 

iu moins dans leurs mains, & au 
lieu des trente millions, en don¬ 
neront foixante, ci ........ 60,000,000 

Totai. ; : ; . 150,000,000 

Maintenant, ces cent cinquante millions ne 
foifanr que le ftxieme du produit éventuel de ces 
propriétés nouvelles, & par confëquent, devant 
être fextuplés, doivent former un revenu annuel. 


pour l’Etat, de . . .., 900,000,000 L 

Sur quoi, déduifent le revenu 
aftuel, & tel que nous lavons 
établi plus haut, de.540,000,000 

II y auroir une augmentation 
réelle dans les revenus du Royau- 
tne, de .. 360,000,0001. 


Sur ces trois cens foixante millions, il revien¬ 
drait au Roi, par la voie de l’impôt, environ cin¬ 
quante millions, indépendamment de l’augmen¬ 
tation. des revenus de fes Domaines, 

• Mais un objet inappréciable , ferait celui de 
la population, parce que la divifîon du fol du 
Royaume , telle qu’on l’a indiquée ci - deflus, 
par accenfement, occuperait plus de bras, anime- 








roit hnduftrie, 6 c multiplieroit les mariages dans 
les campagnes, qui, depuis long-tems, fedé¬ 
peuplent vifibleijient, pour pafTer dans les villes , 
& principalement dans la Capitale, où fouvent ils 
font, à charge à la fociété, & ou tout les invite 
au célibat, & par-là à contribuer à là diminution 


de l’efpeçe humaine. 
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CO NC LU S I ON. 


J. E'ihs font les réflexions d’un Militaire, qui, 3 
c ~ îarante-fix ans, s’eft conftamment occupé 
c. "et relatif à fon état, & particulièrement 
da civoix des hommes, de leur confection, 
des moyens de développer leurs talens, de leur 
donner de l’énergie, & l’aâivité néceffaire pour 
opérer avec fuccès, prenant pour bafe, que chacun 
doit avoir.fon lot d’après fes œuvres. • 

Ces principes font applicables à tous les états 
delà vie civile, pour déterminer chaque individu 
à s’attacher à la carrière dans laquelle -la Provi¬ 
dence l’a placé} car fi celui qui n’y trouve pas 
le falaire de fes travaux, pour fournir à fes be- 
foins, doit chercher ailleurs à améliorer fa condi¬ 
tion, & qu’il lui arrive d’être trompé dans fon 
attente, bientôt, entraîné par l’empire des cir- 
’ confiances & de la nécellîté, il fe livrera à des 
métiers malhonnêtes, & fon ame une fois avilie, 
il ne lui refte plus qu’un pas à faire pour de¬ 
venir un fcélérat ; tandis que le même homme, 
s’il fe fut trouvé pofielfeur d’une petite propriété 
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quelconqüé.,ïd'ansr le lieu de fes peres -, ■fe ferolt 
confervé. citoyen utile.,. & àuroit même donné 
•une poftérité digne de lui. - i 

C’eft donc , par fuite de ce raifonnement, que 
je me fuis attaché, dans cet Ouvrage., ,à prouver 
que les Propriétaires cultivateurs, ainfi que Iqs 
Adminiftrateurs réfidans fur leurs .biens, fotjt 
.vraiment les êtres les plus précieux à la fociéçé 
& à un Etat agricole, tel que là France, & qujl 
ne faut négliger aucun des moyens capables dp 
multiplier ces deux clalfes d’hommes, fi utiles 
au bonheur du Royaume & de l’humanité, -? 

Ici, j’ofe fupplier MM. les Notables, ,ainfi que 
MM. des Etats & des Affemblées provinciales, 
de recevoir avec indulgence le Précis d’obferva- 
tions que j’ai l’honneur de leur foumettre, pou¬ 
vant eux feuls ÿ donner le développement né- 
ceflaire pour décider Sa Majefté à accenfer fes 
Domaines, & à autorifer les gens de main-morte 
à en faire autant. De pareils exemples, couron¬ 
nés par le fuccès, démontreront à tous les autres 
Propriétaires en général } qui ne peuvent admî- 
niftrer leurs biens par eux - mêmes, l’avantage 
qu’ils recueilleront à faire de pareilles accenfe-, 
mens. 

Enfin, je fuis d’autant plus porté à iqfifter 
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fur ce grand & unique moyen d’améliorer le fol 
du Royaume , que je viens de voir avec la finis- 
faâion la plus vive, dans le Mercure de France 
’dn 7 Avril de cette année (article de Hambourg, 
du 20 Mars dernier), le réfultat de la même 
opération, au bout de quinze années d’expé¬ 
rience , chez le Roi de Danemarck, où elle a 
lieu dans fes Domaines, depuis cette époque ÿ 
'& comme je crois qu’un exemple auffi authen¬ 
tique , & d’un fuccès auffi frappant, doit fervir 
à confirmer démonftrativement & frns réplique, 
la vérité & l’utilité de mes Obfervations, je m’em* 
preflè à le tranfcrire ici. 

{Hambourg} le 10 Mars 1787.) 

s La DireéHon générale établie à Kiel pour l'améliora- 
„ non de l’Economie rurale, continue avec fuccès fes 
x> opérations. On faic que depuis 1770 , on a com- 
» mencé à aliéner & repartir en petites portions les Do- 
si maines du Roi de Danemarck. Cette opération a con- 
s tribué infiniment à améliorer ces terres , & il en 
3= eft réfulté , pour les revenus du Roi, une augmenta- 
» non annuelle de trente mille rixdales. La population y 
a. a auffi. beaucoup gagné, puifque la divifion des Do- 
» maines a procuré la fubfiftance de quatre cens quatre- 
s, vingt-une familles. 

A cer exemple, pris chez l’Étranger, je pour¬ 
rais en ajouter d’autres auffi connus, tirés des dif- 
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férentes Provinces du Royaume , & dont quel¬ 
ques-uns paraîtraient exagérés , mais préfentés 
par moi feul, ils n’auraient pas l’authenticité né- 
ceflàire. Ainfi je laiiTe à des Compagnies refpec- 
tables, aux Académies & Sociétés d’Agriculture , 
le foin de publier les réfultats qui font déjà venus, 
ou pourraient venir par la fuite à leurconnoiflance 
fur cette matière, & je m’eftimerai heureux, fi ma 
façon de voir fe trouve conforme à celle dp per- 
fonnes éclairées fur le bien public, - ' 
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A P P R O B A T I O N. . 

J’Ai lu, par ordre de Monfeigneur le Garde des Sceaux, 
ta Manufcrit intitulé, Obfervations fur les différais degrés 

de fertilité ou de dégradation du fol du Royaume, par 

M. de Montyert , & je n'y ai rien trouve qui puilTe en 
empêcher l’impreflion. A Paris, ce ij Mai 1787. 

B R A l 1 *. 


De llmpriin. de Cl. SIMON , Imprimeur de Monfeigneur 
l’Archevêque, rue S.-Jacques, près S,-Yves. 






